
 RÈGLE DE DROIT

APPLICATION AU CAS D'espèce
Au cas d'espèce, la Cour note qu'il ressortait de l'enquête diligentée par la CPAM que le salarié était parti de
son domicile à 7h30 pour se rendre chez un client pour faire une intervention en sa qualité de technicien
après-vente. Il est, ensuite, parti de chez ce client à 10h30, puis est allé chez un autre client avant de repartir à
16h40 pour retourner à son domicile. C'est sur le chemin du retour qu'il a malheureusement été retrouvé
en arrêt d'urgence avant que son décès ne soit constaté par les secours.

La Cour rappelle, ensuite, les stipulations du contrat de travail précisant que la journée de travail commence
au départ du domicile et se termine chez le dernier client. Ainsi, selon elle, le salarié n'était plus en cours
d'exécution de sa mission qui a pris fin lorsqu'il a quitté le dernier client à 16h40 et qu'il n'était pas
rémunéré pour son temps de retour à son domicile, peu important qu'il rentrait à son domicile avec le
véhicule de société et avait entre-temps fait le plein d'essence avec la carte de la société.

Dès lors que le salarié n'était plus en mission pour son employeur à partir de la fin de son intervention chez
le dernier client, son parcours pour se rendre du siège de ce client à son domicile, au cours duquel est survenu
l'accident et son décès, ne peut être considéré comme protégé au titre d'un accident du travail mais
seulement comme un accident de trajet.

Règle de droit
Selon l'article L. 411-1 du CSS, est considéré
comme accident du travail l'accident survenu  
à l'occasion du travail à toute personne
salariée.

Constitue un accident de trajet, tout accident
dont est victime un salarié, à l'aller ou au
retour, entre le lieu où s'accomplit le travail et
sa résidence dans des conditions où il n'est pas  
soumis aux instructions de l'employeur
(Cass. ass. plén., 05/11/1992, n° 89-86.340).

FAITS DE L'ESPECE
Un salarié, technicien après-vente itinérant, a
malheureusement été victime d'un accident mortel
sur le chemin retour entre le dernier client où il
intervenait et son domicile.

La CPAM a qualifié cet accident comme un
accident du travail. L'employeur a contesté
devant les juridictions de sécurité sociale.
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